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1. Contexte et enjeux  

Contexte national  

La France fait partie des états européens les plus engagés en matière de santé environnementale. Le Plan 

renouvelé tous les cinq ans, constitue la composante politique majeure en matière de santé environnementale.

Le rôle déterminant de la 

Mondiale de la Santé (OMS).  

e population résulte en effet de la 
environnemental et de facteurs individuels.  

Par conséquent, 
politiques sani
politiques publiques sectorielles, nécessitant une coordination des acteurs publics et privés.

 

Le quatrième PNSE « Un environnement, une santé » a été publié en mai 2021 pour la période 2021-2025 

européenne ambitieuse (Green Deal, démarche « Une seule santé »). Il est construit selon une approche 
transversale qui tient compte des interactions entre toutes les santés et est accompagné de financements 

 

Le concept One Health ou « Une seule santé 
animale et santé environnementale -19 et la 
(ré)émergence de maladies infectieuses liée en partie à la mondialisation des échanges. Le concept propose 
une approche collaborative, multisectorielle et transdisciplinaire des enjeux sanitaires « tout en reconnaissant 
les interconnexions entre les personnes, les animaux, les plantes et leur environnement commun » (One 
Heath Commission, 2019).   

Cette approche est particulièrement pertinente dans les domaines de la sécurité sanitaire des aliments, de la 

de la lutte contre la résistance aux antibiotiques.  

 Une seule santé » nécessite de déployer des passerelles entre les sciences 
écologiques, environnementales et évolutives de la médecine humaine et vétérinaire, et ainsi comprendre les 
interactions entre ces trois santés, dans le but de se doter de stratégies innovantes pour protéger la santé 

. 
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Le PNSE 4 intègre le dérèglement climatique en tant que problème central, reconnaissant et abordant ses 
multiples impacts sur la santé publique. 
 

Le dérèglement climatique entraîne des changements profonds au sein des écosystèmes et impacte 
également les sociétés à différents niveaux. Des stratégies sont à construire et à déployer et font 
de , une priorité transversale dans les actions 
de santé-environnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : PNSE 4 

Santé  
Cadre de vie  

Amplification des risques liés aux maladies infectieuses 
Recrudescence des maladies allergiques, cardiovasculaires, respiratoires et mentales 
Augmentation du risque de surmortalité 
Intensification des toxi-infections alimentaires et des maladies à transmission hydrique ou vectorielle 

Biodiversité  
Ressources naturelles 

Dégradation des milieux naturels dont les sols et la ressource en eau, ainsi que la biodiversité  
Modification du cycle de vie et de la répartition des espèces  

Activités économiques 
Grands services collectifs 

 
Perte économique liée  

 

Le PNSE4 (2021-2025) déclinés en 20 actions :  

 Garantir une information de chacun via le recours à des technologies numériques innovantes ainsi 
 

 Réduire les expositions affectant significativement la santé ( , 

 Valoriser les actions de réductions des expositions déployées sur les territoires et sensibiliser les 
urbanistes et aménageurs des territoires sur les enjeux de santé-environnement  

 Améliorer les connaissances sur les expositions tout au long de la vie, en soutenant la recherche et 
permettant une meilleure mobilisation et valorisation des données 

environnementales au service de la santé environnementale. Ce PNSE traduit de façon plus marquée 
-

instance de gouvernance dédiée : le c  complément du 
Groupe Santé Environnement. Ce comité réunit des acteurs locaux pour favoriser la mise en réseau 

 

Le PRSE4 Martinique 2024-2028 intègre les 5 actions du plan national qui doivent être déclinées dans les 
PRSE  : 

 La formation des professionnels de santé : les ARS sont incitées à promouvoir le développement de 
formations en fonction des spécificités locales notamment (action 5.1) ; 

 La prévention des maladies vectorielles transmises par les moustiques par des méthodes compatibles 
 

 La prévention, la surveillance et la gestion des impacts en santé humaine causés par les espèces 
exotiques envahissantes ou proliférantes (ambroisie, chenilles processionnaires, etc.) par des 
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(action 14.4) ; 

 La surveillance de la santé de la faune terrestre et la prévention des zoonoses (action 20). 

 

Enjeux territoriaux  

notamment sur le diagnostic régional en santé environnementale réalisé en 20211 
du PRSE 3.  

cio-sanitaires et environnementaux analysés indépendamment. Pour rendre compte 
du caractère multifactoriel des inégalités territoriales vis-à-vis des pressions environnementales, une carte de 
cumul a été réalisée.  

 

CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DE LA MARTINIQUE :  

 4ème région française la plus densément peuplée après 
la moitié de la population se concentre dans 
CEntre Martinique (CACEM) : Fort de France, Le Lamentin et Schoelcher.  

 ne population 

départs massifs des jeunes vers . En 2050, la Martinique pourrait être la région la plus 
âgée de France avec près de 40% de personnes de 65 ans et plus.  

 Près de 30% de la population martiniquaise se situe sous le seuil de pauvreté en 2023, soit 2 fois plus 
que le taux national. Cette situation de pauvreté concerne des catégories de populations très 
diverses : retraités seuls, jeunes de moins 30 ans, personnes ayant des 
le marché du travail, etc. La situation est contrastée géographiquement entre le centre agglomération
qui concentrent les emplois, et les zones île
les populations les plus pauvres.  

 nationale (79.5 ans pour les hommes et 85.3 ans 
pour les femmes), les indicateurs de santé périnatale mettent cependant en évidence de mauvaises 
conditions de déroulement des grossesses et à la santé à la naissance, et le taux important de 
grossesses non désirées.  

 

PRESSIONS ENVIRONNEMENTALES DE LA MARTINIQUE :  

 La Martinique est une région agricole avec 41% de la surface occupée par des terres agricoles dont 
 : la banane export, la filière canne à sucre et la filière 

de « diversification » avec des cultures fruitières et maraîchères. La vente de produits 
phytopharmaceutiques était en baisse constante de 2015 à 2020, mais elle a augmenté sensiblement 
en 2021. Cette hausse concerne notamment les herbicides que sont le glyphosate et le 2,4-D (source : 
note de suivi Ecophyto  année 2021). Cette hausse pourrait trouver une explication par une 
augmentation du stockage des produits phytopharmaceutiques par les professionnels dans un 
contexte de crise. 
 

 

 
1 Diagnostic Régional Santé-Environnement de la Martinique, réalisé pour le compte de la DEAL. Rapport GINGER BURGEAP 
CACICA180315/ RACICA03641-03, 2021 
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 Les importations de pesticides (insecticides, anti-rongeurs, fongicides, herbicides, inhibiteurs de 
germination et régulateurs de croissance pour plantes, désinfectants) avoisinent 2 000 tonnes en 
Martinique en 2023 (source Direction générale des douanes et droits indirects) dont environ seulement 
10% sont des produits phytopharmaceutiques (source Base National des Ventes des Distributeurs). 
La très grande majorité des pesticides vendus en Martinique n'a pas un usage phytosanitaire en 
agriculture mais un usage biocide.  

Les biocides sont des produits destinés à détruire, repousser ou rendre inoffensifs les divers 

par le grand public ou les professionnels, les produits biocides font partie intégrante de notre quotidien. 
En Martinique leur usage est très important. On pense bien évidemment aux insecticides domestiques 

 piscine, ou 
encore les répulsifs anti-moustiques sont d'utilisation courante. Les biocides sont également présents 
dans les matériaux de construction, les peintures, les produits antisalissures pour bateaux
(antifouling), pour la conservation des biens et équipements. 

 Une large partie de la population Martiniquaise est exposée au chlordécone, insecticide autorisé 
-Est de 

nt une contamination au chlordécone (concentration > 0.1 
et qui se jettent dans la mer 

des Caraïbes. Un plan spécifique concernant la pollution au c
 

 éférence du diagnostic, plusieurs points de distribution en eau potable présentaient 
des non conformités en pesticides (5 points de distribution en 2019) et/ou nitrites (3 points de 
distribution en 2019). Depuis en date de 2021 des eaux destinées à la 
consommation humaine, 100% des échantillons prélevés étaient conformes sur le plan phytosanitaire. 
Les résultats ont cependant mis en évidence dans les eaux avant traitement : 

i) la présence de trois molécules de pesticides dans la rivière Capot,  
ii) la présence ponctuelle de deux herbicides à la source Morestin,  
iii) la présence ponctuelle de chlordécone sur la rivière Blanche à une concentration inférieure 
à 0,1µg/L. concentration au-dessus du seuil 
réglementaire (0,1µg/L). 

 s potentiellement insalubres ou dangereux pour la santé : en 2018, 15% 
des logements étaient considérés comme vétustes contre 2.8 % en France hexagonale, 12% sont 
dégradés (24 651 logements), et 4% très dégradés (7 501 logements). Les communes au Nord de 

insalubres le plus important.  

 La Martinique compte 113 nnement (ICPE) dont 
40% sont localisées sur les communes du Lamentin et de Fort de France. Ce dispositif réglementaire 
de classement vise à prévenir les risques que certaines installations peuvent présenter pour la 
sécurité, la santé publique, et l'environnement. Parmi ces établissements, 3 sites sont classés 
SEVESO Seuil Haut et 5 sites SEVESO Seuil Bas.  

 
relevait un indice ATMO moyen pendant 

 
Les indices ATMO dégradés à très mauvais sont, quant à eux, associés à une hausse de particules 

rès mauvais ont été calculés sur 11% de 

2022. Sur cette année, MADININAIR a recensé 25 jours de pollution aux particules fines de taille 
inférieure à 10 µm (PM10). Ces épisodes sont principalement liés aux brumes de sables. Les

s , 
entrainent également des dégagements de H2S et ammoniac durant leur décomposition.  

 Le territoire est touché par des épidémies de maladies infectieuses liées notamment aux moustiques, 
avec en premier lieu les épidémies de dengue. La dernière épidémie de dengue, démarrée en juillet 
2023 et toujours en cours en avril 2024, a causé une contamination de plus de 21 000 personnes et 
au décès de 9 personnes.  

 Le réchauffement climatique qui entraîne une modification des régimes de précipitations, exacerbant 
à la fois les périodes de sécheresse et les épisodes de précipitations intenses, affecte 
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l'approvisionnement en eau potable. Dans ses projections, Météo France prévoit une réduction des 
précipitations de 15% sur presque tout le territoire à horizon 2080. Cette baisse de pluie prolongerait 
la période sèche, diminuant par conséquent la disponibilité en eau, surtout dans les zones centre et 
sud où la demande est élevée, en raison de la densité de la population et des activités industrielles. 
Ces évolutions aggravent les défis en matière de gestion durable pour les collectivités locales. En 
2024, la Martinique est placée pour la première fois en situation de crise sécheresse avec pour 

établissements de santé et écoles. Facteur aggravant, l'élévation du niveau de la mer menace les 
aquifères d'eau douce par intrusion saline, ce qui peut réduire la disponibilité de l'eau douce.
 

 
de la fréquence et de l'intensité des événements météorologiques extrêmes tels que les cyclones et 
les vagues de chaleur. Selon Météo-France, les températures moyennes annuelles ont déjà augmenté 

-Climat de Météo-France, un réchauffement 

continent) en moyenne annuelle dans les décennies à venir est possible, 
erre pessimiste. Des études ont également montré que 

l'acidification des océans menace les récifs coralliens, essentiels pour la protection des côtes et pour 
la biodiversité marine, dont les ressources halieutiques sont largement présentes dans le régime 
alimentaire martiniquais. Par ailleurs, l'élévation du niveau de la mer, qui pourrait atteindre 1 mètre 
d'ici 2100, met en péril les zones littorales habitées.  
 

 

INEGALITES TERRITORIALES  

Le diagnostic en santé environnementale 
donne lieu à la 
multi-expositions environnementales. Cet 
outil est utilisé pour visualiser et analyser la 
distribution géographique des risques 
environnementaux ainsi que leur impact 
potentiel sur la santé humaine.  

 

Cette carte cible 6 sources principales de 
nuisances ou pollutions pour lesquelles les 
indicateurs les plus robustes sont 
disponibles.  
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analyse des cumuls d'exposition aux nuisances et pollutions fait ressortir les communes au centre du 
territoire, et sur la côte Atlantique comme celles les plus exposées.  

Cependant, , même si une commune présente un score 
faible, 
problématique et avoir de fortes conséquences environnementales et sanitaires 
installation génératrice de nuisances  

Il est à noter que les facteurs environnementaux considérés dans ce diagnostic se focalisent sur les principaux 
 extérieur et ne tiennent pas compte des pressions liées 

intérieur ou à la présence des vecteurs ou encore aux risques zoonotiques. Or, les études récentes soulignent 
que 75 % des maladies émergentes proviennent des espèces animales. 

Le précédent Plan Régional Santé Environnement  

Le 3ème plan régional de santé environnement, couvrant la période 2017-
comprenait 24 actions associées à 3 axes :  

 Axe 1 : Agir pour une meilleure qualité des milieux extérieurs. Les actions portaient sur 
sition des populations aux micropolluants, 

particules atmosphériques, pesticides et 

aéro pollinique et fongique, H2  

 Axe 2 : Agir pour améliorer le cadre de vie. Les actions portaient sur la gestion opérationnelle du 
risque radon

santé environnementale. Cet axe intervient 
notamment en déclinaison des actions obligatoires du PNSE 3 concernant la gestion intégrée du 

 

 Axe 3 : Former et sensibiliser à la santé environnementale. Les actions portaient sur des 
ènements et outils de sensibilisation ou 

formation à des thématiques de santé environnementale (telles 
déchets, certification Certiphyto pour les agriculteurs).  

Le bilan du PRSE t été réalisées ou initiées. Ce résultat est dû en 
partie à un manque de moyens de pilotage et animation du PRSE ainsi qu à n portage clair de 

Il convient de noter également que certaines actions ont subi 
des retards, voire des annulations, liés à la crise sanitaire du Covid-19.  

Afin de se montrer plus efficace que le PRSE3, le PRSE4 a vocation à pallier les manques identifiés dans le 
bilan de la précédente édition : 

 Le renforcement du 
les liens entre les différents acteurs du plan. 
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financeurs permettant de coordonner plus efficacement le déploiement du PRSE. 

  de rencontres santé-environnement régulières pour faire vivre le plan et atteindre les 
objectifs fixés.  

 
flore ou en sciences humaines, pour relever les défis de la santé environnementale. 

Articulation avec les autres plans, schéma et programmes  

complémentarité avec les autres plans, stratégies, programmes ou politiques publiques régionaux et 
territoriaux. Le PRSE de Martinique a ainsi été élaboré en sélectionnant des actions qui renforcent ou 
complètent celles déjà prévues dans les différents plans et programmes ayant un lien avec le champ de la 
santé environnementale.  

En effet le champ de la santé environnementale 
 tel que présenté ci-dessous.  

Figure 1: Les interfaces régionales du PRSE4 

 

 

Les copilotes du PRSE -2028 avec les différents plans et 
programmes existants en Martinique intervenant dans le domaine de la santé environnementale.  

Au titre de ces interfaces peuvent-être cités les plans et programmes suivants :  
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4ème Plan Régional de Santé 2023-2028 

Le Plan Régional de Santé (PRS) 2023-2028 de Martinique se concentre sur plusieurs aspects cruciaux en 
santé environnementale. Le plan envisage de promouvoir une approche globale des enjeux de santé et des 
enjeux environnementaux, en développant une culture globale et intersectorielle autour du concept « Une 
seule santé », qui propose une approche intégrée de la santé publique, animale et environnementale. En 

pper une culture partagée de la promotion de la santé et une 
diffusion de la connaissance des liens entre santé et environnement. Ces orientations stratégiques visent à 
améliorer l'état de santé global de la population martiniquaise et à réduire les inégalités sociales et territoriales 
de santé. Le document met en lumière la nécessité d'une planification minutieuse et d'une action coordonnée 
pour répondre efficacement aux défis sanitaires présents et futurs dans la région.  

Le PRS et le PRSE adoptent tous deux 
des déterminants environnementaux sur la santé. Le PRSE complète le PRS en ajoutant une dimension 
environnementale à la planification sanitaire. Les actions de formation, prévention ou promotion de la santé et 
lutte contre les maladies vectorielles dans le PRS intègrent des mesures issues du PRSE. 

 

Le Plan Chlordécone IV 2021-2027 

Le Plan Chlordécone IV, qui vise à atténuer les impacts sanitaires et environnementaux de la contamination 
par le chlordécone en Martinique, intègre plusieurs stratégies comportant des aspects de santé 
environnementale : 

 Surveillance et réduction de l'exposition : 

Le plan vise à poursuivre et à renforcer les programmes de surveillance de l'exposition au chlordécone, en 
particulier dans l'alimentation, et à mettre en place des mesures pour réduire cette exposition, notamment à 
travers des programmes de sensibilisation et des actions visant à améliorer les pratiques agricoles et 
alimentaires. 

 Amélioration des connaissances et de la communication : 

Le Plan Chlordécone IV souligne l'importance de la recherche pour améliorer les connaissances sur les effets 
du chlordécone sur la santé humaine et l'environnement, ainsi que la nécessité de communiquer ces 
informations de manière efficace au grand public et aux parties prenantes. 

 Mobilisation et participation des acteurs : 

Le Plan Chlordécone IV encourage la mobilisation et la participation de tous les acteurs concernés, y compris 
les autorités publiques, les organisations de la société civile, les professionnels de la santé et de l'agriculture, 

Les mesures liées à la contamination des sols et des eaux par le chlordécone sont 
suivies dans le cadre du plan chlordécone IV ; les fiches-actions du PRSE4 sont associées au plan
chlordécone notamment dans la 

 

Le Plan Sargasses 

l'échouement massif et récurrent des algues sargasses sur les côtes. Ces échouements posent des problèmes 
environnementaux et sanitaires. Le Plan Sargasses prévoit des mesures pour protéger la santé des 
populations exposées aux gaz toxiques émis par les sargasses en décomposition. Cela comprend la diffusion 
d'informations et de recommandations sanitaires, ainsi que la mise à disposition de moyens de protection 
individuelle si nécessaire. Le plan prévoit également des actions de surveillance de la qualité de l'air dans les 
zones affectées et la mise en place de systèmes d'alerte rapide pour informer les populations locales en cas 
de dégradation significative de la qualité de l'air. 

La fiche 2.3 du PRSE précise une action complémentaire au Plan Sargasses. 
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Le plan ECOPHYTO II+  plan ECOPHYTO, i) produits
phytopharmaceutique  et ii) . 

feuille de route régionale. Son axe 3 « Réduire les risques et les impacts des produits phytosanitaires » est 
celui qui est le plus en interaction avec le PRSE.  

La fiche 2.7 du PRSE décline une action liée au plan ECOPHYTO II+. 

 

Le Plan Régional Santé Travail (PRST) 4 pour la Martinique, couvrant la période de 2022 à 2025, souligne 
tant 

la santé au travail, la santé publique et la santé-environnement. Plusieurs actions visent à créer un 
environnement de travail plus sûr en intégrant les défis liés à la santé environnementale : le renforcement de 
la sensibilisation et l'éducation autour des risques professionnels, en particulier les risques chimiques, 
ergonomiques et psychosociaux ; 
aux perturbateurs endocriniens et les nanoparticules sur les lieux de travail. 

 

Le Plan d  prévoit des actions à court, moyen et long terme pour 
bâtiments

partie déclinées dans le PRSE. 

La fiche 2.4 du PR  
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2. Le quatrième plan régional santé environnement de Martinique

Elaboration collaborative du plan  

 
La gouvernance du PRSE Martinique est organisée autour de différentes instances : 
 
Le Comité de pilotage 

Instance décisionnaire du PRSE, le comité de pilotage est composé des représentants : 
 Du préfet et ses services compétents (DAAF et DEAL) ; 
 Du  ; 
 Du Président de la Collectivité Territoriale de la Martinique.  

Ce comité a pour rôle de : 
 Définir et valider les orientations stratégiques et opérationnelles, les priorités du PRSE4 et les lignes 

 
 riorités partagées ; 
 Assurer la cohérence des actions et leur régulation le cas échéant ; 
 Valider les actions régionales permettant de valoriser le PRSE4. 

 

Le comité technique (COTECH) 

Un Comité Technique constitué des référents PRSE au sein des structures pilotes (ARS, CTM et DEAL). Il 
peut être . Il est en charge de : 

  ; 
 Mettre le  ; 
  

 
Le Groupe Régional Santé Environnement (GRSE)  

Le groupe régional santé-
santé-environnement. Ces acteurs, issus du monde associatif, économique, académique, institutionnel et des 

aboration et à la mise en  du plan en tant que partenaires et 
porteurs des projets. 

. Quarante 
structures ont participé aux deux sessions de travail. La liste des structures ayant participé à ces travaux est 
jointe en annexe. Le groupe régional de santé environnement sera invité aux 
telles que les réunions de .

Perception des enjeux de santé environnement par les martiniquais  

Une enquête grand public préalable à l'élaboration du futur PRSE4 août à octobre 2023. 

Elle 
en santé environnementale. 

290 personnes ont répondu à un questionnaire en ligne. La quasi-totalité des répondants considèrent que 
 

Les déterminants suscitant les plus fortes préoccupations sont : 

-  ; 
- Les brumes des sables ; 
- Les perturbateurs endocriniens ; 
- Le trafic automobile ; 
- Les pratiques agricoles, notamment les pesticides ; 
-  
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Cette faible notoriété 
du plan auprès du grand public pourra tion du pilotage et de la mise en 

 

du PRSE 4 

  Dans le cadre de cette mise en 
, les pilotes et les porteurs jouent des rôles complémentaires et essentiels pour la réalisation des 

objectifs du plan.  

Les pilotes sont responsables de la gestion stratégique et du suivi des actions. Leur rôle inclut : 
- La planification des étapes clés  ; 
-  ; 
- Le suivi de l'avancement des actions, l'évaluation de leur efficacité et l'adaptation des stratégies en 

fonction des résultats et des feedbacks ; 
- La communication régulière des progrès auprès des autres instances de gouvernance du PRSE.

Les porteurs sont chargés de l'implémentation pratique et opérationnelle des actions sur le terrain. Leur rôle 
comprend : 

- La réalisation des mesures spécifiques de chaque action, conformément aux objectifs et aux délais 
établis ; 

- La gestion des ressources nécessaires (humaines, matérielles et financières) pour mener à bien les 
activités ; 

- La production de rapports d'étape et la remontée des indicateurs de l'action, fournissant des données 
essentielles . 

Les porteurs des actions seront les associations, organismes de recherche, CHU de Martinique, 
observatoires, collectivités locales, acteurs de la formation etc. Lorsqu
compétences, certaines actions ou mesures instances de pilotage du PRSE.

points  avec les porteurs de projet identifiés dans les fiches-actions.  

Les calendriers prévisionnels indicatifs sont présentés dans chaque fiche action. Ces calendriers prévisionnels 
 

Dans le cadre -2028, il est à noter que certaines fiches action peuvent 
actuellement ne pas disposer de budget estimé ni de financement identifié. Cette situation peut résulter de 
plusieurs facteurs, notamment la complexité de l'action envisagée, la nécessité 
déterminer les besoins spécifiques en ressources, ou des interrogations sur les coûts estimés des ressources 
nécessaires.  

Chaque porteur de projet est invité à collaborer étroitement avec le pilote d'action pour réaliser une évaluation 
détaillée des besoins en ressources. Le pilote d'action soutiendra le porteur de projet dans la recherche de 
financements adaptés. Cela inclut l'identification de possibles subventions, partenariats public-privé, 
financements européens ou autres sources de financement externes qui pourraient être sollicitées. Suite à 
l'évaluation des besoins et à la clarification des sources de financement potentielles, un budget prévisionnel 
sera élaboré. Ce budget devra être suffisamment détaillé pour assurer la couverture de tous les coûts directs 

 Des ajustements pourront être nécessaires en fonction des 
retours reçus et des réalités du terrain, en vue de finaliser un budget opérationnel. 

e 
soutenir financièrement les projets des acteurs de terrain. Dans ces cas, les structures pilotes de ces actions

 

A la suite du bilan du PRSE 3, une des priorités fixées pour le PRSE 4 sera de redéfinir les modalités de 
nouveau plan. Une fiche action 0 est définie dans ce sens. 
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3. actions du PRSE 4 

Le PRSE 4 en synthèse 

interdisciplinaire de la santé environnementale. Suivant les orientations données par les documents de 
cadrage nationaux et régionaux ainsi que les retours d
transversales suivantes ont été définies pour le PRSE4 :  

  Une seule santé » dans les actions menées ;  

 Anticiper les pressions liées au dérèglement climatique ; 

 Renforcer le pilo  

réflexion historique structurée par milieu environnemental.  

 

 0. 

Ces 3 axes stratégiques regroupent 13 actions structurées sous forme de fiches actions.  
 
Chaque fiche reprend les éléments permettant de décrire : 

  

 La définition des objectifs, l ou de pilotes (le pilote est en charge du bon déroulement 

s à mettre en ,

notamment financier et humains, soient effectifs),  

  ( s structures qui mèneront , 

 Le public cibl -à-  

 Les partenaires 

, 
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 La présentation  

 Le calendrier prévisionnel de réalisation,  

 Une esquisse du budget à mobiliser, 

  

 Une présentation des indicateurs de suivi. 

 

4 au 8 décembre 2023. Le projet de chaque fiche-action a été affinée et finalisée par les pilotes des actions et 
le.s porteur.s identifié.s ction.  
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FICHE ACTION 0 RENFORCER LE PILOTAGE ET  DU PRSE

 

Il souligne également 

 

 mettent en 
lumière la nécessité de renforcer la communication pour la valorisation des actions menées dans le plan, via 

régionale. 

du PRSE 4. 

 

Mesures 

Les nouvelles modalités de pilotage doivent notamment permettre de : 
- Assurer la réalisation de toutes les actions définies  
- Proposer la révision des priorités, si les circonstances le nécessitent ; et des moyens associés, si les 

nt inadaptées ;  
-  
- Organiser des modalités de restitution des avancées du plan (réunions de bilans, journées 

thématiques, webinaires, évènements en présentiel, etc.) sur une fréquence a minima annuelle, pour 
permettre les rencontres des porteurs de projet et des structures investies dans les enjeux de santé 
environnementale.  

Afin de déployer ces nouvelles modalités, le COTECH se réunira au moins une fois par an durant toute la 
PRSE4. Un COPIL, rassemblant les entités pilotes du plan, sera également 

organisé une fois par an.  

définis par les groupes de travail et revus par le COTECH. Ces indicateurs de suivi pourront être ajustés avec 
urs spécificités. Ces indicateurs seront renseignés 

régulièrement par les pilotes des actions et seront rassemblés dans un tableau de bord de suivi. 

santé-environnement. La publication de cette évaluation 
finale permettra son accès au grand public. Un bilan à mi-parcours pourra être également conduit pour vérifier 
la trajectoire de réalisation du plan.  

OBJECTIFS  
Animer la communauté régionale en santé environnementale 

Contexte 
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AXE 1 : LUTTE CONTRE LES MALADIES ZOONOTIQUES, PARASITAIRES ET VECTORIELLES   

 Une Seule santé 

zoonoses et parasitoses, voire envenimations et intoxications.  

 :  
 

zoonoses. 
renfor  ; 

  portant sur la prévention des maladies vectorielles transmises par les moustiques 
 ; 

 la prévention, la surveillance et la gestion des impacts en santé 
humaine causés par les espèces exotiques envahissantes ou proliférantes par des méthodes 

 

 

ors et dans ceux où elles avaient disparu. 
En raison de son caractère insulaire, avec le développement de nouvelles liaisons aériennes ou 

de nouvelles espèces pouvant avoir un impact sur la santé humaine.  

Le PRSE 4 prévoit des actions de connaissance, surveillance et prévention des risques émergents en 
complément de la gestion des maladies déjà présentes sur le territoire.  

 :  
 Prévenir la propagation des arboviroses en réduisant les gîtes larvaires liés aux VHU (action 

1.1) ;  

 Développer un réseau « One Health » en Martinique, disposant de moyens répondant aux 
on et la gestion des 

risques (action 1.2) ;  

 Renforcer les moyens de mobilisation citoyenne pour prévenir et réduire les risques liés aux 
zoonoses, maladies vectorielles et parasitoses (action 1.3).  
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Action 1.1 : Réduire les gîtes larvaires liés aux VHU 

Pilote Porteur Cibles  Partenaires 

DEAL CEDRE (CTM) 

Services et élus 
communaux (police 
municipale, service 

environnements déchets, 
service technique) 

 
Population locale 

 

ARS 
CTM 
ADEME 
CACEM  
Espace Sud  
CAP Nord 
TDA-VHU 

OBJECTIFS 
-  
- Améliorer la gestion des épidémies par la diminution des gîtes 
larvaires 

Contexte 
Dans la perspective « une seule santé », la lutte contre les pollutions environnementales liées aux déchets 

uer également un terrain favorable au développement de 
moustiques, et donc des arbovirus associés (tels que celui de la dengue transmis en Martinique par aedes 
aegypti), mais également le développement d'autres « nuisibles » tels que les rats. Or, les dépôts sauvages 
sont fréquents en Martinique. 
 

-2 du code 
général des collectivités territoriales -21-3 et L.541-21-4  du 
c

 

 
 
Le lien entre développement des arbovirus et les gîtes larvaires de moustiques est démontré. Les 
pneumatiques usagés constituent des gîtes larvaires de premier ordre pour les moustiques. Cela étant, le 
fonctionnement correct de la filière « responsabilité élargie des producteurs » (REP) de gestion des 

 
 
Ainsi, parmi les différentes typologies de dépôts sauvages, les VHU fortement dégradés constituent autant de 
gîtes larvaires potentiels pour les moustiques.  Depuis 2018, les Outre-
mises en 
de défaillance du propriétaire. 
 
Pourtant, le stock historique de VHU abandonnés est toujours estimé à près de 20 000 VHU (constant depuis 
le rapport « Letchimy » de 2015). Ce stock, constitué de VHU très dégradés, se situe principalement en terrain 
privé. 
 
Le renforcement des obligations de la filière de traitement des VHU (dite « filière REP automobile ») et le 

pour permettre une meilleure prise en charge de ces VHU. L'association TDA VHU, actuellement missionnée 
par les constructeurs automobiles, uvre quotidiennement pour collecter le stock historique et lutter contre 
les nouveaux abandons avec le concours des autorités locales.  
 
En Martinique, la filière est structurée à chaque maillon de la chaîne :  
- Les cinq centres agréés de l'île sont équipés pour dépolluer et traiter les VHU ; 
- Le propriétaire du VHU doit confier son VHU à un centre de traitement, qui le réceptionne gratuitement ; 
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Mesures 
Le lien entre VHU et maladies vectorielles (telles que la dengue, le chikungunya et le Zika) est pressenti mais 

reste à préciser, la aedes aegypti. Cette étude doit 
mener à des propositions de lutte opérationnelles, en définissant le rôle des partenaires et collectivités

vaires. 
 
Les mesures de lutte contre les VHU étant par ailleurs en cours de renforcement à la suite du décret n°2022-

concentrera sur la mise en 
 

 

dépôts sauvages de déchets pouvant former des gîtes larvaires (pneumatiques, déchets végétaux, ...). In fine, le 
guide de gestion et de 
nouvelles dispositions concernant la lutte contre les gîtes larvaires associés aux VHU (en intégrant les retours 

 
 
 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028 
Etude sur le 
développement des 
gîtes larvaires dans les 
VHU  

 
 

    

Mise à jour annuaire 
référents VHU  

 
 

    

zone infestée 
  

 
   

Nouveau guide VHU      
 

Budget estimatif Financement  Indicateurs de suivi  Plans et programmes associés
étude 

sur le développement 
des gîtes larvaires dans 
les VHU  
 

conception, publication 

nouveau guide VHU 

 
 
DEAL 

 Etude sur le développement 
des gîtes larvaires dans les 
VHU  
 Mise à jour annuaire 
référents VHU 

 
Actualisation du guide à 

détenteurs de VHU 

 
 
 

Programme d'actions zéro VHU 
(PAZ VHU) de la CTM
Programme Territorial de 
Maîtrise des Déchets
Stratégie de lutte anti-
vectorielle 

de Gestion des arboviroses 

constructeurs automobiles

 

- Les mairies ont des outils pour déstocker les VHU présents sur leur territoire, y compris lorsque le 
propriétaire est défaillant, mais également les moyens d'enrayer les abandons en verbalisant les propriétaires 
abandonnant leur VHU. 
 
Cependant, dans la perspective de lutter contre le développement des gîtes larvaires, la coordination entre 
acteurs du territoire peut  
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Action 1.2  One Health »

 

Pilotes Porteurs Cibles  Partenaires 

ARS 
 

DAAF 

ARS 
 

CEDRE (CTM) 
 

Association One 
Health Martinique 

Professionnels 
médico-sociaux 

 
Ensemble de la 

population 
martiniquaise 

 

 

Collectivités et autres établissements publics  
Gestionnaires des ports et aéroports 
Professionnels de santé libéraux et hospitaliers
CHUM 
Vétérinaires 
Chercheurs en santé publique pluridisciplinaire 

 
FREDON 

OBJECTIFS 

- Renforcer les capacités de surveillance et de réponse aux maladies 
vectorielles et zoonotiques ou liées aux végétaux à risque 
- Établir une plateforme de collaboration intersectorielle pour le partage 
d'informations et la coordination des actions entre les secteurs de la santé 
humaine, animale, végétale et environnementale 

Contexte 
La Martinique est déjà confrontée à un certain nombre de maladies vectorielles (dengue, chikungunya, Zika, 

Les 
 la ré-émergence de ces maladies, ainsi que leur diffusion, sont 

ension des terres agricoles, 
ou bien encore la proximité entre espèces animales domestiques et sauvages.  En tant que territoire insulaire, 

ar le 
volontaire ou involontaire de nouvelles espèces animales ou végétales, aux risques liés à la transmission de 
maladies à des espèces présentes mais saines, et aux risques Le 

Les territoires ultramarins sont des sentinelles « marqueurs » de ces 
risques sanitaires. 
 
Même si les autorités sont structurées pour le suivi épidémiologique de certaines maladies (arboviroses 

para

de la santé associant santés environnemen
 

 

surveillance « One Health » des vecteurs, parasites et autres risques sanitaires liés aux animaux qui seraient 
chargés des tâches suivantes : 

- Collecter et analyser des données relatives aux maladies vectorielles, zoonotiques et parasitiques, 
existantes, émergentes ou ré-

 ; 
- Développer les connaissances sur les zoonoses ; 
- es 

maladies ;  
-  ; 
- Mettre en place les outils et les systèmes d'information permettant de renforcer la détection précoce 

et la surveillance afin de limiter la circulation des pathologies ; 
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Mesures 
 : 

 
 

acteurs de la santé humaine, animale et de 
l'environnement, ce comité rassemblera des représentants de l'Agence Régionale de Santé (ARS), des 
vétérinaires, des écologues, la DEAL  et la DAAF. 
 
Mesure 2 : Amorçage du réseau de surveillance 

financements et des partenariats afin de permettre la création institutionnelle du réseau.  
 

nostics des vecteurs et des maladies vectorielles 

et les humains, la mesure 3 vise la modernisation des équipements des laboratoires existants et la constitution 
 

 

s collaborations ponctuelles. En particulier le réseau devra compter des 
compétences en biodiversité de la faune (entomologistes, herpétologues, spécialiste chiroptères, spécialiste 
marsupiaux) et de la flore (botanistes). 
 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028
Mesure 1      
Mesure 2      
Mesure 3      

 

Budget estimatif Financement  Indicateurs de suivi 

 
(2025-2028)  

La création du réseau de 
surveillance peut être 
financée par le biais 

AFD, ARS, Fonds 
 

  
Mesures 1 et 2 : 

- Création de la gouvernance 
- 

fonctionnement et collaboration
 

Mesure 3 : 
- E  

 

 

  

- 
pour réaliser les dépistages humains et vétérinaires ; 

- Travailler à diffuser l'information dans le domaine des maladies nouvelles et émergentes 
- Contribuer à soutenir la formation. 
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Action 1.3 : Mobilisation citoyenne pour la prévention et la réduction des 
risques liés aux zoonoses, maladies vectorielles et parasitoses 

Pilote Porteurs Cible  Partenaires 

ARS 
 

CHUM-CRPPE 
 

Lauréats de 
appel à projet 

Ensemble de la 
population 

martiniquaise 
 

Collectivités et autres établissements publics
CGSS  
Associations culturelles, sportives, sociales 
Professionnels médico-sociaux 
Chercheurs en santé publique  
URML 
Education nationale 
CEDRE  
Association One Health Martinique 
DAAF 

OBJECTIFS 

-Mieux comprendre les facteurs influençant les comportements de prévention 
liés aux maladies vectorielles/zoonoses 
-Adapter les messages, outils et moyens de communication 
-Développer des moyens de sensibilisation  

CONTEXTE 
Usuellement, les approches ou techniques de lutte antivectorielle (LAV) se répartissent selon trois axes :

- la prophylaxie environnementale qui consiste à éliminer les gîtes larvaires et tous les facteurs 
physiques qui en favorisent la présence et la multiplication ; 

-  
 ; 

- la protection personnelle : répulsifs corporels contre les moustiques ou tout autre moyen physique 
 

 
e du « tout insecticide 

ce à ces limites que le PNSE souhaite voir se développer des 

 
e en matière de 

lutte antivectorielle. Les plans de mobilisation sociale privilégient les actions qui prennent en compte les 

groupes les plus directement concernés par le problème à résoudre, pour fixer les objectifs des interventions 
et leurs modalités de mise en uvre. Cette implication directe des communautés et des personnes a pour 
effet de renforcer la capacité à prendre en charge elles-mêmes les questions de santé qui les concernent.
 

prévention. La participation de la population est un enjeu majeur notamment pour les mesures de contrôle 
des gîtes larvaires. Les gîtes larvaires principaux des moustiques Culex quinquefasciatus Aedes aegypti

 
 
La conception de la communication en matière de lutte anti-
connaissances, perceptions et pratiques de la population martiniquaise. La connaissance des modes de 
transmission des maladies vectorielles et des moyens efficaces pour réduire les risques de contamination est 

érêt à agir. 
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Mesures 
 : 

1.  

pour identifier les besoins et les opportunités d'amélioration.  
ne enquête auprès des acteurs locaux 

(mairies, écoles, associations, services de santé) pour recueillir des informations sur les programmes en cours.
ces 

résultats les parties prenantes échangeront sur les meilleures pratiques et les défis rencontrés. 
 

2. Appel à projets pour des actions innovantes de communication et de participation citoyenne 
s communautaires innovantes pour améliorer la 

prévention et le contrôle des vecteurs, un appel à projet sera ouvert aux associations et établissements 
scolaires, notamment pour développer des campagnes de sensibilisation, des outils éducatifs, et des projets 
participatifs. 
 
Les projets pourront concerner des modalités innovantes de conception de messages et de communication à 
caractère communautaire portant sur : 

- Les connaissances de base sur les vecteurs et la lutte antivectorielle ; 
- Les mesures de prévention recommandées et les bénéfices attendus ; 
-  

 
s comportera un volet budgétaire consacré à la réalisation de campagnes médiatiques pour 

déployer ces nouveaux messages. 
 
Les projets portant 
appel à projet. 

 actions. 
 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028
Mesure 1      
Mesure 2      

 

Budget estimatif Financement  Plans et 
programmes 

associés 

 Indicateurs de suivi 

Mesure 1  
 
Mesure 2 
de campagnes médias 

ARS 
 

CTM 

  
 
 
PRS 3 

 Mesure 1 :  
-  
-
Mesure 2 : 
-  
-Nombre de participants touchés 
par les actions de mobilisation

mobilisation communautaire impliquant d

eur application tout en 
 

 

aura vocation à proposer un appel à projet pour 
dans la lutte anti-vectorielle.   
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AXE 2 : SURVEILLANCE ET REDUCTION DES EXPOSITIONS AUX POLLUTIONS ENVIRONNEMENTALES 

 

réduction des expositions aux pollutions environnementales et favoriser une meilleure connaissance 
de ces expositions. Cet axe 

 

Les constats du diagnostic régional en santé environnementale invitent à mieux prendre en compte 
les risques sanitaires associés à certaines nuisances et pollutions, à renforcer les dispositifs de 
surveillance environnementaux déjà existants et la valorisation de ces connaissances pour réduire, 
maîtriser et prévenir les risque  

endocriniens,  

Les membres du groupe régional santé environnement ont souligné un manque de connaissance ou 

populations aux pesticides et perturbateurs endocriniens, ou concernant les risques sanitaires liés aux 

de plus en plus fréquent en Martinique, nécessite de renforcer la protection des populations. Une 
autre problématique concerne le biais de perception des habitants vis-à-

risque lié aux défauts de traçabilité etc.), ou des eaux dites « de bord de route ». Ces dernières 
présentent des risques réels pour la santé des populations.  

reste une problématique peu connue du public et des 

limatisation sans ventilation ou 

PNSE4 « 
en continu et notamment aux moments clés de la vie du bâtiment ». 

 :  

  ; 

  ; 

 Prévenir les risques sanitaires liés aux émanations des sargasses ; 

  ; 

  ; 

 Développer la connaissance des contaminations en milieux agricoles et résidentiels/urbains ;
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Action 2.1 : Réduire l
sonores 

 

Pilote Porteur Cibles  Partenaires 

ARS 
 

A identifier 
 

Grand public  
 

Entreprises 
 

CTM 
ANSES 
CEREMA 
EPCI 
Communes 

CIFELM 

 

Mesures 
Cette action est déclinée en 4 mesures : 
 

 
· Utiliser des mesures sonométriques ou des modélisations pour obtenir des données précises sur les 

zones exposées à des niveaux sonores supérieurs aux seuils de référence  
· Caractériser les impacts sanitaires en se référant aux études épidémiologiques et toxicologiques 

pour établir les liens entre l'exposition au bruit et ses effets potentiels sur la santé. 
 
 
 
 

OBJECTIFS 
-Réduire les nuisances générées par le bruit 
-
aux nuisances sonores 

Contexte 

environnementales nocives, derrière la pollution atmosphérique. 
puissance suffisamment élevée, 

susceptibles de causer des effets néfastes sur la santé. 
Au- -auditifs sur la santé physique et mentale :
perturbations du sommeil, développement de maladies cardio-vasculaires (long terme), troubles 
métaboliques (obésité et diabète), santé mentale (stress, anxiété, dépression, etc.), difficultés 

 
La façon dont le bruit est perçu dépend de multiples déterminants : vécu individuel, éléments de contexte, 
culturels, etc.  
 
En Martinique, il y a principalement deux types de nuisances sonores : 
- Les nuisances sonores évènementielles et ponctuelles : carnaval et ses bwadjacks, période électorale, 
soirées, fêtes nautiques, haut-parleurs sous les car  
- 
cantines scolaires, diffusion de musique amplifiée dans les restaurants et autres (soumise la réglementation 
du décret d  
 
Les musiques amplifiées provenant de bars, restaurants et autres lieux de rassemblement constituent la 

cernant les niveaux sonores. 
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nuisances 
tion de détenir une étude d'impact de nuisances sonores établie par un 

(article R.571-27 du Code de l'environnement).  
 
3/ Communiquer auprès des entrep  
La mesure ciblera prioritairement les prestataires des collectivités. Des actions de communication auront pour 

s professionnelles et rappeler 
l'impact que peuvent produire les nuisances sonores sur le voisinage : l'exposition répétée au bruit peut 
entraîner une modification du comportement (agressivité), une perturbation du sommeil ou un état dépressif 
et autres stress. Dans le cas des espaces verts, il sera proposé de privilégier des alternatives moins bruyantes, 

 
 
4/ Mener une expérimentation sur le radar antibruit. 
Le contrôle des émissions sonore

ème plan national santé environnement 
« Améliorer la tranquillité sonore des citoyens de tester une procédure de 
contrôle des niveaux sonores émis par les véhicules, détectés par des appareils automatiques. Ne pouvant 
avoir un caractère répressif (les radars antibruit étant encore au stade expérimental), cette mesure intervient 
à titre de prévention, mais en cas de volume sonore excessif, les infracteurs pourront être contraint de réaliser 
le contrôle technique obligatoire pour les 2 roues depuis 2024. 
 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028
Mesure 1      
Mesure 2      
Mesure 3      
Mesure 4      

 

Budget estimatif Financement  Indicateurs de suivi  Plans et programmes associés
 
 
60 000 euros 

 
 

 
 
ARS 
CTM  

 -Nombre de chartes 
signées 
-
de travaux informées 
-Nombre 

radar anti-bruit 

 

 
 
Plans de prévention du bruit dans 
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Action 2.2 : Renforcer la surveillance des particules, pollens et 
 

Pilotes Porteurs Cibles  Partenaires 

ARS 
 

DEAL 

Mesures 1, 2 et 4 : 
Madininair 

 
Mesure 3 :  

CHUM-CRPPE 
 

 
Population générale 

 
Personnes vulnérables : 

Personnes âgées 
Asthmatiques 
Jeunes enfants 

Sportifs 
 

 

Communes / EPCI 
CTM 
DEAL 
CHUM  
Médecins spécialistes en 
allergologie et médecine 
respiratoire 
Carbet des sciences 
Fredon 
Conservatoire botanique 

OBJECTIFS Poursuivre le développement de la connaissance sur la qualité de 
 

Contexte 

 
sur la santé peuvent faire suite à des expositions de courtes durées ainsi que, 

de manière prépondérante, à des expositions chroniques à long terme. De multiples pathologies sont 
onctivite, cardiovasculaires, 

catégories de populations dites sensibles : jeunes enfants, femmes enceintes, personnes asthmatiques ou 
allergiques, perso
être exposées lors des épisodes de pollution.  
 

Surveillance de -ci dispose depuis fin 2017 de 12 stations 
de mesures fixes et de 2 unités mobiles de surveillance. 
 
Madininair procède à la mesure en continu de polluants majeurs que sont notamment les particules de taille 

 : polycycliques (HAP) ou 
monocyclique (Benzène, Toluène, Éthylbenzène et Xylènes). En complément, répondant à des problématiques 

e sur les échouages de 
sargasses se poursuit dans le cadre du Plan Sargasses. 
 

sont d'origine très diverses :  
 
- des particules d'origine naturelle : les brumes des sables, les pollens, les moisissures dont la présence est 
amenée à se développer avec les conséquences du changement climatique : les brumes des sables sont une 
conséquence directe de la sécheresse et de la désertification en Afrique ; le changement climatique par la 

pollens et moisissures s'est améliorée à la suite du PRSE 3, il reste un manque de données sur la caractérisation 
physico-chimiques (part ionique seulement connue) et sur l'impact des brumes des sables. 
 
- des particules d'origine anthropiques : les particules issues du trafic automobile ou des activités industrielles.  
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Mesures 

est de 
 

 
 population générale et des populations vulnérables sur 

 
 

4 mesures : 
1. 

pollinique au  ; 
2. Créer 3 pollinariums ; L'objectif principal d'un pollinarium est de simuler les conditions naturelles de 

floraison de diverses plantes connues pour causer des allergies, afin de mesurer et d'analyser la 
libération de pollen dans un environnement contrôlé. Cette surveillance aide à prédire les périodes de 
haute concentration de pollens, permettant ainsi aux personnes allergiques de prendre des 
précautions pour minimiser leur exposition. Les pollinariums sont installés sur des localisations 
présentant des caractéristiques différentes en termes de micro-climat, pluviométrie, forces des 

 ; 
3. u 

territoire, en particulier les particules issues des brumes de sables ; 
4. Créer et diffuser un bulletin d'information sur les pollens, en utilisant les observations des pollinariums 

et le calendrier pollinique. Ce bulletin inclura des recommandations sanitaires pour aider le public, 
notamment les personnes sensibles, à se protéger et à anticiper les risques liés aux pollens (allergies). 

 
Planning 

 2024 2025 2026 2027 2028
Mesure 1      
Mesure 2      
Mesure 3      
Mesure 4      

 

Budget estimatif Finance
ment 

 Indicateurs de suivi  Plans et programmes 
associés 

Mesure 1 :  

et 86  sur 3 ans 

 
ARS 

 
DEAL 

 
CTM  

 Nombre de pollinariums créés 
 
Calendrier pollinique mis en place 
 

place 
 

 -Plan de protection de 
 

-Plan Sargasses 
-Programme Régional de 
Surveillance de la 

 

 

  

 
L'accumulation de ces différents types de particules peut constituer un "effet cocktail" nocif pour la santé 

3. 
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Action 2.3 : Prévenir les risques sanitaires liés aux émanations 

des algues Sargasses 

 

Pilote Porteurs Cibles  Partenaires 

ARS 

Madininair (mesure 1) 
 

CHUM-CRPPE 
 

Université des Antilles 

Population exposée 
 

Association, communes 
et entreprises 

en charge du ramassage 

 

GIP Sargasses 
Préfecture 
Météo France 
Ademe  
DEETS 
DEAL 

OBJECTIFS 

- Renforcer la préservation de la santé des populations exposées 
- 
- Former et informer pour améliorer les connaissances des populations et 
des travailleurs 

Contexte 
La Martinique, comme d'autres régions des Antilles, est périodiquement affectée par des échouements 
massifs d'algues sargasses sur ses côtes. Ces algues, en se décomposant, libèrent des gaz nocifs tels que 
l'hydrogène sulfuré (H2S) et l'ammoniac (NH3), affectant la qualité de l'air et posant des risques pour la santé 
publique, notamment des irritations respiratoires et des malaises. Bien que le dérèglement climatique soit 
souvent évoqué, les causes de la prolifération des sargasses sont probablement multi-factorielles et encore 

 
 
Depuis le début de leurs apparitions en 2011, les échouages ont augmenté en fréquence et en intensité, se 
produisant presque sans interruption tous les ans. Malgré une certaine variabilité, une saisonnalité est 
observable, avec un pic fréquent autour des mois de juin ou juillet et un creux pendant les mois d'hiver.
 
Ce phénomène persistant a des répercussions importantes sur la qualité de l'air extérieur mais également 
intérieur dans les zones d'habitation situées à proximité des échouages. Les effets sur l'homme sont bien 
connus et de gravité croissante en fonction de la concentration : s
respiratoire, troubles neurologiques et troubles cardio-respiratoires et cardiovasculaires. Les émanations de 
gaz provoquent également des troubles du sommeil, céphalées, malaises. Si les effets de toxicité aiguë sont 
bien 
très limitées. 
 

et le cadmium, qui peuven
représentent un enjeu prioritaire de santé publique en Martinique mais également de protection de 
l'environnement : impact sur la santé animale, des écosystèmes, contamination des sols aux métaux lourds, 
impacts des engins de ramassage ou du stockage des algues.  
 
Dès 2017, l'ANSES a formulé des recommandations prioritaires pour la protection des populations.  L'ANSES 
recommande la mise en place de dispositifs de surveillance de la qualité de l'air autour des zones 
d'échouement des sargasses, notamment pour mesurer les concentrations en hydrogène sulfuré (H2S), qui 
est le principal composant toxique connu émis par les sargasses en décomposition. Madininair a été chargé 
en 2015, par 

réseau dispose de 16 capteurs installés et réparti
Sargasses.   
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Mesures 
 

4 mesures principales qui seront soumises au GIP Sargasses pour intégration dans le plan 
Sargasses à venir :  
 

Le plan Sargasses 2022-2025 prévoit 26 mesures pour améliorer la gestion et la prévention du risque 
Sargasses.  Le plan prévoit de pérenniser et renforcer ces moyens de surveillance. Des travaux de modélisation 

capteurs de g
charge du réseau. 
 

populations un réseau sentinelle a été développé en Martinique et en Guadeloupe. Des médecins sentinelles 

ndaire aux échouements, ont été 

une consultation sans rendez-vous une fois par semaine dédiée aux patients présentant des signes perçus 
tion présumée aux sargasses. 

 
Des protocoles de nettoyage des plages affectées ont également été élaborés, en prenant en compte la 
protection de l'environnement et la santé des travailleurs impliqués. Les méthodes de nettoyage doivent 
éviter la dispersion des gaz toxiques et minimiser les impacts environnementaux. En Martinique, les 
nettoyages sont principalement réalisés par des associations. Il est important de rappeler aux travailleurs les 
règles de sécurité pour limiter le risque lié à leur exposition : 2S, moyens mécaniques, 
équipements de protection individuelle (EPI), formation et information des travailleurs, ainsi que mise en 

 
 
Constatant le risque réel pour la population générale, le HCSP réaffirme dans sa note de 2023 l'importance de 
la surveillance continue de la qualité de l'air et l'adaptation rapide des interventions en fonction des niveaux 
de toxicité détectés, pour protéger la santé publique. 
 
Le HCSP renforce ses recommandations sur la mise en sûreté des populations exposées, ne limitant plus ces 

associées.  
Pour des concentrations de sulfure d'hydrogène (H2S) entre 0,07 et 1 ppm et des concentrations d'ammoniac 
(NH3) inférieures à 8,3 ppm : une intervention rapide (sous 48 heures) pour l'enlèvement des algues est 
recommandée, accompagnée d'une information aux personnes vulnérables pour éviter les zones affectées.
 
Pour des concentrations de H2S entre 1 et 5 ppm et des concentrations de NH3 inférieures à 8,3 ppm : il est 
conseillé à toute la population de rester éloignée des zones affectées. 
 
Pour des concentrations de H2S supérieures à 5 ppm ou de NH3 supérieures à 8,3 ppm : il est fortement 
recommandé d'éviter les zones à risque et de ne pas se placer sous le vent des émissions. L'accès doit être 
réservé aux professionnels équipés de dispositifs de mesure individuels avec alarmes, et des mesures de H2S 
au niveau des habitations riveraines doivent être prises. La fermeture temporaire d'établissements publics 
peut être décidée par les autorités locales. 
 

ur 
plan Sargasses 
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1.
ions à partir des premiers travaux de 

dispersion des concentrations en H2

niveaux de concentrations en H2 ion 
des populations à des niveaux de concentrations en H2

sargasses. Cette cartographie permettra à termes de renseigner les organismes de la santé et consistera une 
.  

 
2. 

10 du Plan Sargasses dans la planification urbaine 
La mesure vise à encourager les communes à intégrer cet atlas des zones susceptibles d'être affectées par les 
échouements de sargasses dans la planification urbaine pour éviter le développement de nouvelles 

l'usage des terrains dans les zones à haut risque.  
 

3.   

multiples comme les médias locaux, les alertes communales, et les réseaux sociaux, pour assurer que 
l'information parvienne efficacement aux personnes exposées, et en particulier les enfants, les personnes âgées, 

de 
 

 
4. Mise à l'abri des personnes exposées 

compris à 
dans les plans de Prévention des Risques, intégrant les Plans Communaux et intercommunaux de Sauvegarde 

aux sur les Risques Majeurs (DICRIM), et modalités de mise 
 

 
 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028
Mesure 1      
Mesure 2      
Mesure 3      
Mesure 4      

 

Budget 
estimatif 

Financement  Plans et programmes associés  Indicateurs de suivi

 
Mesure 1 : 
37 

fonctionnement 

 
GIP 
Sargasses 
 
Ademe 

 Plans de prévention des risques 
Plans Communaux et 
intercommunaux de sauvegarde 

communaux sur les risques 
majeurs 
Plan Sargasses II 

 Nombre de communications et 
alertes 
Mesure de notoriété des risques
Mise en place de mesures 
sanitaires dans le plan Sargasses II

dans les documents communaux
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Action 2.4 : Accompagner la prise en 
s  

 

Pilote Porteurs Cibles  Partenaires 

DEAL 

Madininair 
(mesures 1 et 3) 

 
DEAL (mesure 2) 

 
ARS (mesure 4) 

Maître  
 

Professionnels du 
bâtiment 

Exploitants 
 

Occupants et usagers 
 

Professionnels de 
santé 

 

CGSS 
CTM 
EPCI  
Bailleurs sociaux 
URML 
Agence Qualité Construction 
AMOES 
ADEME 
CAUE 
Associations Kebati, Cobaty, Zéro 
Déchet ... 
CHUM-CRPPE 
Association One Health Martinique  

OBJECTIFS 
-Promouvoir la qualité de l'air intérieur auprès des professionnels et 
de la population 
-Renforcer les compétences locales en environnement intérieur

Contexte 
La qualité de l'air intérieur est aujourd'hui une préoccupation importante de santé publique, qui est 
notamment prise en compte dans le 4ème plan national santé environnement. Nous passons en moyenne 85% 

jour à raison de 0,5 litre à chaque mouvement respiratoire. 1,2 litres restent continuellement dans le poumon, 
 

 

radée peut avoir des répercussions sur la santé, sur le 
bien-
biologiques ou radioactifs, provenant de l'air extérieur, des matériaux de construction, du mobilier, des 
équipements, des produits d'entretien, ou de produits de consommation. Les concentrations dans les 
environnements intérieurs sont ainsi multifactorielles, à savoir le bâtiment, son environnement, son 
aménagement et les usages. 
 
Si les exigences éne

la plupart des professionnels du bâtiment ; les contraintes technico-économiques et les exigences 
énergétiques pouvant même induire des choix de construction peu favorables à la santé. 
 
Par ailleurs, en Martinique, les principes constructifs, issus du modèle hexagonal ne sont pas toujours adaptés 
aux spécificités du territoire (hygrométrie, chaleur). La réglementation thermique, acoustique et aération des 
logements neufs outre-mer 2016 (arrêté du 17/04/2009 modifié le 11/01/2016 sur la RTAA) prescrit les 

traditionnelles privilégiant la ventilation naturelle ont été négligées en dépit de leurs avantages en termes 
sanitaires, énergétiques et environnementaux. 
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Mesures 
4 mesures : 

 
1/  pour mieux définir les actions de 

 : 
 identifier les sources de pollution en air intérieur ; 
  ; 
 identifier les leviers à mettre en place pour construire des bâtiments adaptés à nos climats et à nos 

occupations (choix des matériaux, configuration des logements, ....). 
La première étape consistera à rédiger le cahier des charges de cette étude : élaboration des questionnaires et 

résultats attendus. 

représentatifs du territoire (maison individuel, appartements, ...), répartis sur le territoire et comprenant des 

de ventilation ne permettent pas une évacuation suffisante des condensats de la climatisation ou que le 
 

 
Du fait des températures élevées dont les moyennes diurnes et nocturnes sont amenées à augmenter dans le 
contexte du dérèglement climatique-, la recherche de confort thermique passe pour nombre de bâtiment par 
la climatisation. Celle-
entre autres de la 

de système de climatisation. Or, une climatisation en bon état de fonctionnement, entretenue et bien installée 
ne devrait pas poser ce type de problème. 
 
Enfin, l'auto construction se pratique beaucoup dans les Antilles. Dans ce contexte, certaines normes, 
réglementations, et bonnes pratiques sont peu appliquées, 

 
 

vie du bâtiment : lors de la phase de conception (choix des modes constructifs dont ventilation, 
rafraîchissement et confort 

bâtiment (entretien, nettoyage, mobilier).  
 

-à-vis des produits
-

construction, la sensibilisation des populations est également souhaitable. Celle-ci peut concerner, entre 
autres, les pathologies liées au bâtiment, les im

rafraîchissement permettant de limiter le recours à la climatisation. 
 
Pour la prise en charge 
souhaitable de développer le métier de conseiller en environnement intérieur. Le conseiller médical en 
environnement intérieur (CMEI) intervient au domicile de patients atteints de symptômes respiratoires ou 

leur environnement intérieur et de proposer des actions de réduction de ces polluants. Début 2024, la 
Martinique n'a aucun conseiller médical en environnement intérieur sur son territoire.  Pourtant, la 
sensibilisation des personnes par les moisissures sur leur lieu de travail ou dans leur lieu de vie est, à plus ou 
moins long terme, un problème qui, da
va, à plus ou moins long terme, devenir un problème de santé publique majeur.  
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intérieur tels que les composés organi

 
 

2/ Former et sensibiliser les professionnels de la construction :  
La mesure vise à développer des actions de sensibilisation ou de formation des professionnels de la 
construction, de la rénovation et de la gestion des bâtiments, en prenant appui sur les guides et retours 

DEME « Améliorer la qualité de l'air intérieur des bâtiments tertiaires en 
Martinique ») 
A noter que dans le cadre du Contrôle du Respect des Règles de Construction (CRC) des vérifications 
réglementaires sont faites sur la qualité de l'air, dans les logements collectifs. 
 

 

intérieur,  
- Utilisation des produits ménagers et de consommation ; 
- Ventilation naturelle et rafraichissement « low tech » ;  
- Entretien de la climatisation ; 
-  ; 
- Bonnes pratiques pour une autoconstruction favorable à la santé ; 
- Risque amiante particuliers. 

 
4  

seront complétées, quand cela 
par un(e) Conseiller(e) Médical(e) en Environnement Intérieur (CMEI) et, si nécessaire par la réalisation de 

 moisissures 
 

pathologies respiratoires ou allergiques et pour lesquels on suppo

Un conseiller médical en environnement intérieur est un professionnel titulaire du diplôme inter-universitaire 
de santé respiratoire et habitat. La mesure vise à valoriser ce métier et ses débouchés auprès des étudiants dans 
les cursus précités et auprès des professionnels déjà en activité. 

 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028 
Mesure 1  

 

   
Mesure 2   

 

  
Mesure 3  

 

   
Mesure 4  

 

   
 

Budget 
estimatif 

Financement  Indicateurs de suivi  Plans et programmes 
associés 

 
Mesure 1 : 

 

 
CTM  
 
ARS 

 Création de supports de sensibilisation et 
formation 
Nombre de sessions de formations et 
sensibilisation 
Nombre de participants aux sessions de 
formation et de sensibilisation 
Nombre de CMEI sur la Martinique 

 
Action 5 du PNSE 4 
 
PRS3 
 
Plan national de surveillance 
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Action 2.5 : Accompagner et 

 

Pilote Porteurs Cibles  Partenaires 

DEAL 

 
Entreprises 
Seveso sans 

dispositif 
individuel 
alternatif 

 

Riverains des installations 
Seveso et de gestion des 

déchets 
 

ARS  
MADININAIR 
CTM 
DEAL 
Préfecture (SIDPC) 
SMTVD et autres installations ICPE 
volontaires 

 

   

Mesures 
 
Etape 1 : Accompagner, en concertation avec les experts environnementaux en Martinique, les industriels 
SEVESO et les ICPE à risque incendie à définir des besoins techniques, notamment les polluants visés et les 
méthodes de prélèvement 
régions hexagonales. Accompagner à définir des moyens financiers pluriannuels de la FIR. 
 
Etape 2 : Inciter les acteurs locaux à établir des conventions technico-financières mutualisées actant le 

 
 
Etape 3 :  
jours/7 et participer au financement annuel du fonctionnement de ce dispositif afin de garantir son 

 
 

OBJECTIFS 
- Être en capacité de mobiliser rapidement un dispositif de mesure 

striel 
 

Contexte 

nécessaire de pouvoir évaluer rapidement la toxicité et la 
prendre les mesures de protection de la population riveraine adéquates. 
 

 
par la p le domaine 
environnemental one. 
 

réglementation en matière de prévention et de préparation à la gestion des accidents. En conséquence de 
quoi, les établissements Seveso ont 
répondre à leurs exigences de maîtrise des risques. 
 

e solution profitable à toutes les installations concernées, à savoir les établissement 

la centrale biomasse ou encore les établissements de gestion des déchets exploités par le SMTVD, ... 
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Planning 

 2024 2025 2026 2027 2028 

Etape 1      

Etape 2      

Etape 3      

 

Budget estimatif Financement  Indicateurs de suivi  Plans et programmes associés 

Investissement : 
 

 
Fonctionnement : 

 

Entreprises 
Seveso 

 

Définition des besoins technico-
financier 
 
Signature de la convention 
partenariale 
 
Mise en place de la FIR 
opérationnelle 
 
Suivi de la gestion annuelle de cette 
FIR 

 

- Plan Régional de Surveillance 

 
- Plan de Protection de 

 
- Ar
 
-Guide réglementaire lié à la FIR
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Action 2.6 : Améliorer la communication auprès du public sur la 
 

 

Pilote Porteurs Cible  Partenaires 

ARS 
 

Organismes de 
recherche  

(à préciser) 
Grand public  

potable  
EPCI 
CTM 
ODE 
Promotion Santé Martinique 
Zéro Déchet Martinique 

   

Mesures 
-

thèse. Le caractère original du projet tient à la démarche de co-conception avec le terrain, qui offre des 
résultats qui seront trouvés. 

 

OBJECTIFS 
-Identifier les leviers pour une communication efficace 
-Expérimenter des nouvelles 

 

Contexte 

comportementaux environnementaux néfastes ou sains pour les individus et développer, évaluer et améliorer 
les interventions visant à modifier (ou à maintenir) ces comportements. C'est l'objet des recherches en 
psychologie sociale et environnementale qui vise à comprendre ce qui influence un individu dans sa décision 
d'agir. 
 
En Martinique, les comportements et pra
du public vis-à-vis des informations institutionnelles, mais également par les habitudes de vie. 
 
Les crises socio-environnementales telles que la celle de la pollution à la Chlordécone détériorent la confiance 
des Martiniquais dans les informations institutionnelles. Lors de la consultation publique effectuée dans le 

fort sur la qualit

200 contrôles pesticides ont été effectués directement au robinet des consommateurs en complément de 
contrôles sanitaires : 100% des résultats pesticides conformes sur les 320 paramètres recherchés (rapport 

 
 
A 

Certaines sources sont parfois très contaminées par des pesticides, bactéries et métaux lourds, à des niveaux 

pathogènes pouvant entraîner des infections de type gastro-entérite. 90% des eaux de bord de route sont 
impropres à la consommation. Leur consommation est fortement déconseillée, pourtant les populations 
locales en restent consommatrices. 
 

perceptions et 

leviers les plus efficaces pour faire adopter des changements de comportements vis-à-  
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1/ Réaliser un état des lieux sur les études existantes sur la perception des martiniquais en santé environnement 

tion publique des SDAGE 2022-2027. 
 
2/ Mener une étude psychosociologique en deux phases : 

- 
population locale) ; 

-  B
une opinion à un moment donné, pour délimiter les freins / leviers pour la communication ; le 
baromètre pourra être reconduit sur plusieurs éditions). 

 
3/ Concevoir et expérimenter un dispositif de sensibilisation du grand public :  
Dans une approche de co-coconception avec les usagers, des prototypes de communication seront réalisés et 
expérimentés au sein de sites pilotes.  
Après itération, les retours 
des acteurs de proximité.  
 

 

Planning 

 2024 2025 2026 2027 2028 

Etape 1  
 

   

Etape 2   
 

  

Etape 3    
 

 

 

 

Budget 
estimatif 

Financement  Plans et programmes 
associés 

 Indicateurs de suivi 

an 
ARS 
ODE 

 

Eau-Dom 
 
PGSSE 
 
SDAGE 
 
Plan Chlordécone IV 

 

 
 
Rapport scientifique intermédiaire tous les six 
mois 
 
Protocole de co-conception et 

 
 
Réalisation de kits de communication 
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Action 2.7 : Connaissances des contaminations environnementales 
en milieux agricoles et résidentiels/urbains 

 

Pilotes Porteurs Cibles  Partenaires 

Santé Publique 
France 

 
ARS 

 
DAAF (pour étude 

pesticides des 
riverains) 

Madininair 
(pour la 

surveillance 
 

 
FREDON (pour 
la surveillance 

apicole) 

Population 
martiniquaise 

 
Exploitations 

agricoles 

 

ARS 
CHUM-CRPPE 
CGSS 
DAAF 
CMA 
CTM 
Santé Publique France 
Carbet des sciences 
URML 
Association One Health Martinique

OBJECTIFS 

-Renforcer les réseaux de surveillances pour une meilleure évaluation des 
contaminations environnementales du territoire 
-Diffusion de la connaissance sur les divers polluants, notamment les 
perturbateurs endocriniens 

Contexte 
Pesticides, éléments-traces métalliques, hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), substances 

perturbateurs endocriniens 
polluants émis chaque jour par les activités humaines. Leur diffusion et leur persistance dans tous les 
compartiments 
flore et des Hommes à de multiples substances chimiques. Certains polluants peuvent avoir des effets néfastes 
directs sur la santé humaine (troubles de la croissance, du développement sexuel ou neurologique, des 
troubles de la reproduction, maladies respiratoires et cardiovasculaires, allergies, cancers etc.) ou indirects 
via des modifications fonctionnelles des écosystèmes. Ainsi, au regard des risques sanitaires et 
environnementaux que peuvent présenter certains de ces polluants, le renforcement des dispositifs 
permettant ion des populations à ces 

cules biopersistantes est une préoccupation majeure depuis le scandale du
chlordécone (objet du plan spécifique Chlordécone IV). Les dispositifs de surveillance des pollutions 
environnementales actuellement déployés localement se rapportent au suivi de 
du sol. 
 
Depuis 2021-

-Joseph, Macouba 
et le Lamentin. La liste des substances recherchées se décompose en 81 substances semi-volatiles et trois 
substances polaires dont le glyphosate. Quatre substances interdites en usage phytosanitaire ont été 
détectées : le lindane, le pentachlorophénol, la perméthrine et le terbutryne (ces 2 dernières substances sont 
toutefois autorisées en usage biocide). Parmi celles-ci, seul le pentachlorophénol a été quantifié, en site rural.

 Lors de ces études, il a notamment été mesuré des 
pesticides plus communément retrouvés en usages domestiques, notamment sur les sites urbains 
 

Martinique à mis en 
trois milieux au contexte paysager différents (urbains, agricole et naturel), le réseau de ruches sentinelles a 
permis de mettre en évidence une contamination ch
fongicides agricoles fréquemment détectés et quantifiés dans toutes les matrices apicoles analysées (cire, 
pollen, miel et abeilles butineuses). Tout particulièrement, le thiabendazole, fongicide utilisé pour la 
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Mesures 
L mesures opérationnelles : 
 

- Mesure des expositions aux pesticides des riverains 
 

vivant à proximité de zones agricoles et non-

populations aux pesticides à proximité des zones agricoles et dans des zones plus éloignées des cultures 

spécifi
 

 
 

- Biosurveillance de nouveaux polluants à forts enjeux de santé publique 
 
La seconde mesure 
réseaux avec la prise en compte des problématiques émergentes concernant de « nouveaux polluants » pour 
une meilleure évalu

denses, les zones urbaines sont fortement concer

mesure e en zone urbaine pour 
déceler la contamination par les PFAS, le nickel, le plomb, les dioxines ou PCB et les HAP. Il sera constitué de 
trois ruchers localisés en zone urbaine (Fort de France). Chaque rucher sera constitué de deux à trois ruches. 

conservation de la banane, a été détecté dans près de la moitié des échantillons. Un second projet est en 

les voies et sources potentielles des contaminations aux pesticides. 
 
Ces suivis et ces études complémentaires apportent des données sur le niveau de contamination des 

des disp

our ces nouvelles molécules ne sont pas 
encore intégrées dans les dispositifs de surveillance réglementaires et les connaissances sur leurs effets sur la 

- et poly-fluoroalkylées (PFAS), 

renforcer les réseaux de surveillances pour une meilleure évaluation des contaminations environnementales 
du territoire martiniquais, 
phytopharmacovigilance qui concerne les pesticides, dans ceux du plan interministériel sur les PFAS ainsi que 
dans ceux de la Stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens qui prévoient tous les trois la collecte 

-
sols) par les substances chimiques. 
 

propriétés mais leur liste évolue régulièrement en fonction des avancées de la connaissance. Les 
perturbateurs endocriniens sont associés à diverses pathologies, notamment des troubles de la reproduction, 
des malformations congénitales, des cancers hormono-dépendants et des dysfonctionnements métaboliques. 
Ces risques sont reconnus et surveillés par des organismes de santé publique tels que le ministère de la Santé, 
qui recommande la réduction de l'exposition à ces substances par des réglementations strictes et des 
pratiques de gestion des risques améliorées. 
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Les prélèvements (abeilles, pollen ou miel) seront effectués chaque trimestre et seront envoyés à un laboratoire 
certifié pour analyse. La valorisation et diffusion des résultats de ces études seront intégrées dans une des 
rencontres annuelles One Health. 
 
La diffu
endocrinien) est assurée par divers organismes  pour la santé environnementale (URML, ARS, DEAL, 
Ma  
 

 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028
Mesure 1      
Mesure 2      
Communication      

 

Budget 
estimatif 

Finance
ment 

 Plans et 
programmes 

associés 

 Indicateurs de suivi 

Pour mesure 1 : 
 

ARS 
 

DEAL 
 

Plan ECOPHYTO II 
 

PRSQA 

 Mesure 1 : 
- 

 
 
Mesure 2 : 

- Diffusion des résultats de Poll Antilles
- 

études dans le cadre du colloque One 
Health 
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AXE 3 : MOBILISER LES POPULATIONS ET LES PROFESSIONNELS EN SANTE ENVIRONNEMENTALE 

 

sujets de santé environnementale sont peu connus et peu appropriés par la population locale mais 
également par les acteurs de santé. La majorité des élus communaux et communautaires perçoit 

des politiques publiques dans ce domaine. Le constat régional met également en évidence le manque 
de communication efficace sur les déterminants environnementaux expliquant les difficultés pour 

 
 

njeu de sensibilisation à la santé 
environnementale, nécessaire pour permettre aux martiniquais et aux décideurs locaux de faire des 
choix éclairés pour préserver la santé, reste un défi.  
 
Les principaux constats dans la région sont que :  

 Le grand public ainsi que les élus, restent peu sensibilisés aux facteurs de risques 
environnementaux pour la santé  

 
les problématiques de santé -environnement 

 La communication pour sensibiliser reste un enjeu pour permettre non seulement de faire 
connaître mais également de faire adopter des comportements favorables à la santé 
environnementale. Plusieurs domaines d'interventions en santé environnementale se 
heurtent, en effet, à la difficulté de passer de l'information à l'action. La lutte antivectorielle 
en est un exemple : la population martiniquaise est informée des modes de transmissions 
des arboviroses et des facteurs de développement des moustiques, pourtant n'adopte pas 
systématiquement les pratiques de prévention connues. 

 
 

 Former les professionnels de santé à la santé environnementale ; 

 Mobiliser les élus et les agents des collectivités aux enjeux de santé environnementale ; 

 
environnementale à destination du grand public pour élargir la portée des messages.

 
 « Mieux former et 

sensibiliser les professionnels de santé ». 
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Action 3.1 : Former les professionnels de santé  

à la santé environnementale 

Pilote Porteurs Cibles  Partenaires 

ARS 

Association One Health 
Martinique 
 
Promotion Santé 
Martinique 
 
URML Martinique 
 
Université des Antilles 

Professionnels Santé 
(spécialistes, 
généralistes, Médecine 
du travail paramédical, 

 
 

 

ARS 
URPS 

Professions Médicales 
Ordres des médecins, pharmaciens
CPTS Madinina 
Association Siel Bleu 
Autres associations concernées 
CHUM-CRPPE 
CTM 

OBJECTIFS -environnement à 
destination des professionnels de santé en Martinique 

Contexte 

et globaux (impacts du changement climatique, développement des substances chimiques dans 

amènent au développement de maladies chroniques ou infectieuses émergentes ou réémergentes dans la 
population, auxquelles doivent faire face les professionnels de santé.  Les professionnels de santé savent gérer 
cliniquement les pathologies mais ne sont pas suffisamment outillés pour accompagner une approche de 
santé globale. 
 
Au niveau n

les patients. Ils sont ainsi 73% à se déclarer en difficulté pour informer leurs patients par manque de 
connaissances. Dans une enquête du Shift Project 
montre que les trois quarts des étudiants en santé interrogés affirmaient ne pas avoir bénéficié 

193 établissements étudiés proposaient des cours de santé environnementale, mais ces cours ne 
représentaient que 0,4 % du volume horaire total de la formation. Pourtant, la formation initiale et continue 
des professionnels de santé en matière de santé environnementale est un enjeu important pour améliorer la 

rofessionnels sur 
 » a déjà permis une première étape en proposant un référentiel 

la santé environnementale 
nationale du développement professionnel continu (ANDPC). 
 

meilleure appropriation des enjeux de santé environnement spécifiques au territoire martiniquais pour 
améliorer la sensibilisation des patients et la prévention des pathologies. Les précédents PRSE ont permis de 
développer la connaissance sur les expositions et déterminants environnementaux, avec notamment la 

-environnement réalisé dans le cadre du PRSE 3. Il est nécessaire de 
transmettre les connaissances scientifiques actuelles sur la Martinique mais également de faire part des 
questionnements émergents, au croisement avec les autres santés. Mieux connaitre les risques 
environnementaux auxquels est confrontée la population repose également sur le développement de liens du 
monde de la santé humaine avec les professionnels des autres santés, les chercheurs, les associations locales 
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Mesures 

en distinguant des modalités de montée en compétences par la formation initiale, par la formation continue et 
par la mise à disposition de contenus de sensibilisation. 
 

, le manque 
de formation constitue souvent le premier frein à la formation (cf. thèse de C. Soussan, 2023). Le travail de 

 
webinaires mais également des conférences et colloques disponibles en replay), plus accessible pour les 
professionnels de santé dans les DOM-TOM, pourra constituer une des briques de la plateforme de ressources 
en santé-environnement. 
 

1. Identifier les outils de sensibilisation, les formations existantes en santé-environnement et en faire la 
promotion auprès des différents corps de métiers de la santé 

 
2. Développer un programme de formation destinée à améliorer la connaissance des professionnels de 

santé en santé environn  
 Diplôme universitaire de pathologies spécifiques dans la Caraïbe (Université des Antilles) 
 Diplôme inter-universitaire en santé environnementale (national : accord en cours)  

 
3. Favoriser les actions de formation continue des professionnels de santé en santé globale :  

 -
Environnement avec les professionnels de santé : trimestre) 

 Organiser un colloque « one health » (biannuel) soulignant les interactions entre les trois santés, 

 one health » en actions de santé et de prévention. 
 

d'épidémiologie, économie de la santé et prévention du CHU) 
  

 
4. Accompagner à la mise en synergie des acteurs en santé-environnement de la région pour étoffer et 

développer  : 
 -forme ressources en ligne 
  

 
 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028 

Mesure 1      

Mesure 2      

Mesure 3      

Mesure 4      

 
Pour rappel, chaque professionnel de santé, libéral ou salarié, doit justifier, dans une période de trois ans, de 
son engagement dans un programme de développement professionnel continu. Il doit suivre au minimum 

professionnelles ou de gestion des risques. 
  
Les actions de formation portées dans le cadre du PRSE 4 doivent permettre aux professionnels de mieux 

...) dans une 
approche de santé globale « Une seule santé  en santé 
environnement au niveau local pour favoriser les apprentissages entre pairs (annuaire, site, ressources...).  
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Budget 
estimatif 

Financement  Indicateurs de suivi  Plans et programmes 
associés 

 
ARS 
 
CTM 

 

-Nombre de formations / réunions / 
webinaires référencées 
-Création des formations / réunions / 
webinaires 
-  
-

 

 
PRS Martinique 
 
Plan chlordécone IV
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Action 3.2 : Mobiliser les élus et les agents des collectivités 

aux enjeux « santé-environnement » 

 

Pilote Porteurs Cibles Partenaires 

CTM 

CNFPT (mesure 1) 
 

ARS ou Association 
des maires 
(mesure 2) 

 
CIFELM (mesure 3) 

 

Maires et élus municipaux 
élus EPCI 
élus CTM 

Agents techniques des 
collectivités 

Madininair 
DEAL 
Médecins 
Associations Zéro Déchet Martinique 
Association des maires 
ADEME 
Association An sel sante ba Matinik (one 
Health) 
Association Siel Bleu 
CHUM-CRPPE 

OBJECTIFS 

-Accompagner la montée en compétences des collectivités sur les enjeux en 
santé-environnement  
-Créer un réseau d'élus référents sur la santé-environnement 
-Accompagner les élus et techniciens dans la connaissance des outils et 
aides mobilisables 

Contexte 
La Martinique compte 34 communes et 3 EPCI. Comme tout élu local, les élus de ces collectivités bénéficient 

 
Parce qu'ils sont acteurs de la vie quotidienne des Martiniquais, les élus communaux peuvent être des relais 
de proximité sur les enjeux de santé environnementale. Les EPCI ont en particulier les compétences pour agir 

 et des agents représentent 
-environnement. Le renforcement des 

connaissances et des compétences des acteurs de la vie publique est nécessaire afin de développer leur 
capacité à agir de façon éclairée pour préserver les populations des expositions environnementales. 
 
En dépit de l'importance de leurs impacts avérés ou potentiels sur le cadre de vie des populations locales, les 
sujets de santé environnementale sont peu connus et peu appropriés par la majorité des élus communaux et 
communautaires. Le Plan Chlordécone crée néanmoins un précédent : les élus se sont mobilisés pour faire 
valoir les intérêts de la population. Cette prise de conscience de l'importance des enjeux se traduit par la 
construction de passerelles entre le monde de la santé (CHU) et les élus locaux. 
 
Grâce au déploiement des Plans Régionaux Santé Environnement, des modules de formation en santé 

ESP, la formation e-learning 

enjeux en santé environnement sur un format court (8 modules de 30 minutes). Pour les agents des 
collectivités territoriales, le centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) propose également 
des formations continues thématiques sur les politiques en santé environnementales ou la réduction des 
inégalités de santé.  
 
Néanmoins ces formations sont méconnues des 

référence aux enjeux spécifiques de la Martinique et des Caraïbes.  Dans le cadre de cette action, il s'agit de 
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Mesures 
mesures : 

1. 

promotion auprès des élus : 
 La formation EHESP en ligne : « Formation en Santé et Environnement pour les élu(e)s : un 

outil pour comprendre et décider ». Cette formation peut être construite sur mesure pour le 
territoire. 

  Santé environnement » proposé par le CNFPT dont le module « La création 
d'environnements favorables à la santé » se déroule au deuxième semestre 2024. 
 

2. Une deuxième mesure vise à inscrire la santé environnementale dans les communications et 
événements (rencontres mensuelles, intervention dans "La petite minute", intervention au salon des 
Maires) via l'association des Maires. Celle-

DEME propose aux élus 
 

3. un parcours de formation des élus qui pourrait être 

u en partenariat avec le CIFELM.  Par ailleurs, l'ADEME développe un programme de formation des 
élus, sur les thématiques de la transition écologique. Il y a probablement des synergies à développer. 

 
 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028
Mesure 1      
Mesure 2      

Mesure 3      
 

Budget 
estimatif 

Financement  Indicateurs de suivi Plans et programmes associés

la mesure 3 
ARS 
Autres 

 

2 communications/an sur la santé 
 environnementale par 
l'association des maires 
Nombre d'élus formés (20/an) 
Nombre de techniciens formés 
(20/an) 

de la santé environnementale 

PRS Martinique 
 
Plan chlordécone IV 

 

  

poursuivre le renforcement des liens entre acteurs locaux et élus locaux pour transmettre les connaissances 
sur la santé environnementale en Martinique. Les sous-actions visent à proposer des modalités de diffusion 
de la connai
apporter aux décideurs et aux techniciens les clés de compréhension et des outils pour intervenir ans ce 
champ. 



 
 

48 
 
 

Action 3.3  

 

Pilote Porteurs Cibles  Partenaires 

DEAL 

 
ARS 

DEAL 
 

Associations 
 

Population 
 

Promotion Santé Martinique
CCAS 
GRAINE 
CTM 
CGSS 
Rectorat 
Association One Health Martinique

OBJECTIFS 

-Sensibiliser la population sur les enjeux prioritaires du territoire dans le 
domaine de la santé environnementale 
-

une meilleure santé 

Contexte 

que nous buvons, les écosystèmes et les sols, la proximité de la biodiversité et des vecteurs, la qualité de nos 
environnements sonores, les expositions aux substances chimiques et pollutions constituent autant de 
thématiques jugées prioritaires pour le PRSE de Martinique. Si les constats sont partagés par les acteurs de la 
santé environnementale, la population martiniquaise reste insuffisamment mobilisée. 
 
Il est essentiel de mieux informer et sensibiliser les martiniquais sur les interactions entre santé et 
environnement 
favorable à notre santé, et inversement sur les risques liés aux expositions ou à la détérioration du cadre de vie.  
 

PRSE. Le PRSE 2024-2028 poursuit cet objectif de soutenir des initiatives innovantes, portées par le monde 
associatif, dans une logique de « aller vers » des publics éloignés ou des populations vulnérables, pour 

projets de nature « bottom-up », un appel à projet sera ouvert pour permettre aux associations de présenter 
des initiatives de sensibili sur les 
axes prioritaires du PRSE. Une attention particulière portera sur les 

. Les projets éligibles à ce futur appel à projet 
pourront être en lien avec une ou plusieurs des thématiques suivantes : 

-  
- Construction favorable à la santé 
- Lutte anti-vectorielle 
- Réduction des déchets et des dépôts sauvages 
-  
- Lutte contre les nuisances sonores 
- Expositions aux pesticides et substances nocives au quotidien 
- Risques sanitaires liés au dérèglement climatique 
- La santé globale « One Health » : biodiversité terrestre et qualité du milieu marin, santé des 

écosystèmes et santé humaine 
 

tions. 
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Mesures 
 

organisé tous les deux ans. 
de 

environnement jugés prioritaires pour la Martinique.  
 

 : 
- porté par 

manifesté leur intérêt. êt. La 
constitution de ce comité permettra la mutualisation des moyens tant en termes de financement que de 

conditions de financement des projets ; 
- 

premiers projets associatifs ; 
- ne rencontre annuelle des associations ; 
- La valorisation des actions financées à travers les animations du PRSE et de la diffusion auprès de la 

plateforme « Territoire engagé pour un environnement, une santé ». 
 

Planning 
 2024 2025 2026 2027 2028
Mesures      

 

Budget 
estimatif 

Financement  Plans et programmes 
associés 

 Indicateurs de suivi

chaque AMI 

ARS 
 
DEAL 
 
CTM  
 
Autres 

 PRS3 Martinique  

 
Nombre de projets financés
Nombre de bénéficiaires des 

sensibilisation, éducation, 
formation des publics 
Montant total des financements 
engagés 

 

 

 

plateforme « Territoire engagé pour un environnement, une santé » animée par le Ministère de la Transition 

annuelles du PRSE. 
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Annexe 1. Glossaire 

AASQA : Association Agrée pour la Surveillance 
 

ADEME : Agence de la Transition Ecologique 

AEP : Alimentation en Eau Potable 

AFB : Agence Française de la Biodiversité 

AFD : Agence française de développement  

AMI :  

ANDPC : Agence nationale du développement 
professionnel continu 

ANSES : Agence nationale de sécurité sanitaire 

ARCEP : Autorité de régulation des 
Communications électroniques, des postes et de la 
distribution de la presse 

ARS : Agence régionale de santé   

BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et 
Minières 

CACEM : 
Centre de la Martinique. Elle est composée de 4 
communes :Fort-de-France, Saint Joseph, Le 

 

CCAS :  

CGSS : Caisse Générale de Sécurité Sociale 

CHUM : Centre hospitalier universitaire Martinique 

CIFELM : Centre d'information - formation des élus 
locaux de la Martinique 

CIRC : Centre International de Recherche sur le 
Cancer 

CMEI : Conseiller Médical en Environnement 
Intérieur 

CNFPT : Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale 

CPTS : Communauté Professionnelle des 
Travailleurs en Santé 

CTM : Collectivité Territoriale de Martinique 

DAAF : 
et de la forêt  

DEAL 
 

DIF : Droit Individuel à la Formation 

DIU : Diplôme InterUniversitaire 

DROM : -mer 

EH : Équivalent-habitant (unité de mesure 
-

6 du Code général des collectivités territoriales)

EHESP : Ecole des Hautes Etudes de Santé 
Publique 

EPCI : Établissement public de coopération 
intercommunale 

EPI : Equipements de protection individuelle

ERP : Établissements Recevant du Public

GRSE : Groupe Régional Santé Environnement

HAP : Hydrocarbures aromatiques polycycliques 

H2S : Hydrogène sulfuré 

HCSP : Haut Conseil de santé publique 

FIR :  
 
INSEE : Institut national de la statistique et des 
études économiques 

INSERM : Institut national de la santé et de la 
recherche médicale 

INVS : Institut national de veille sanitaire 

IRD : Institut de Recherche pour le Développement

IREPS : Instance régionale d'éducation et de 
promotion de la santé  Dénommée Promotion 
Santé Martinique depuis 2024 

LAV : Lutte Anti-vectorielle 

LOM :  

MOOC : Massive open Online Course 

NH3 : Ammoniac 

ODE :  

OIE : Organisation Mondiale de la Santé Animale

OM : Ordures ménagères 

OMS : Organisation mondiale de la santé

PAT : Programme Alimentaire Territorial 

PGRI : Plan de gestion des risque  

PGSSE : Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire 
 

PM : Particules en suspension 

PPRN : Plan de Prévention des risques naturels  

PNSE : Plan national santé environnemental 



   

PRPGD : Plan Régional de Prévention et Gestion 
des Déchets  

PRSQA : Plan Régional de Surveillance de la 
 

PPA :  

PPE  

PPRN : Plan de prévention des risques naturels 

PPRT : Plan de prévention des risques 
technologiques  

PRS : Plan Régional de Santé 

PRSE : Plan Régional Santé environnementale 

REP : Responsabilité Elargie du Producteur 

RNSA : Réseau National de Surveillance 
Aérobiologique 

RTAA : Réglementation Thermique, acoustique et 
Aération 

SDAGE : 
gestion des eaux  

SEVESO : sites industriels présentant des risques 
d'accidents majeurs 

SIS :  

SMDS: Société Martiniquaise de Distribution et de 
Service 

SME: Société Martiniquaise des eaux 

SMTVD : Syndicat martiniquais de traitement et de 
valorisation des déchets 

URML : Union Régionale des Médecins Libéraux 

URPS : Union Régionale des Professionnels de 
Santé 

VHU :  

 


